Mairie de TROO (Loir et Cher)


 PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 23 MARS 2016
L’an deux mille seize, le 23 Mars à 20 heures, le Conseil Municipal de la commune de Trôo, légalement convoqué, s’est assemblé au lieu habituel de ses réunions, en séance ordinaire sous la présidence de Monsieur Jean-Luc NEXON, maire.
Présents :

Jean-Luc NEXON, Maire,




Alain DENIAU, Serge SAILLARD, Alain GATIEN, adjoints

Mariel CHEVEREAU, Sébastien GATELLET, Marie-Caroline LANCE, 
Sylvain RENARD, Madeleine VILLALTA  
Absent :

Jean NARQUIN

Secrétaire de séance : Madeleine VILLALTA
Date de la convocation du Conseil Municipal : 17 mars 2016
ORDRE DU JOUR
1) Nomination d’un secrétaire de séance

2)        Approbation du procès-verbal de la séance du 9 février 2016
3)
Vote des taux des trois taxes directes locales 2016
4)         Approbation du compte de gestion 2015
5)         Approbation du compte administratif 2015
3) Affectation des résultats de l’exercice 2015
4)      Vote du budget 2016
5) 
Demandes de subventions travaux soutènement rue Haute
6) 
Trôo Tourisme : convention de gestion de la Grotte Pétrifiante
7) 
Rapport CLECT voirie et éclairage public
8) 
Création d’un poste d’adjoint technique territorial de 2ème classe
9) Voyage scolaire demande de subvention

10)      Questions et informations diverses

**************

Conformément à l’article L.2121-18 du Code général des Collectivités Territoriales (CGCT), la séance a été publique.

1) Nomination d’un secrétaire de séance
 Madeleine VILLALTA est nommée secrétaire de séance.

2) Approbation du procès- verbal de la séance du 9 février 2015
  Le procès-verbal n’appelant aucune observation est adopté à l’unanimité des membres présents. 

3) Vote des taux des trois taxes directes locales 2016
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 121-26, L 211-1 et suivants, L 231-1 et suivants, 

Vu la loi n°80-10 du 10 janvier 1980 portant aménagement de la fiscalité directe locale, 

Vu le Code général des impôts et notamment ses articles 1636 B sexies et 1636 B septies, 

Vu les lois de finances annuelles,

Vu l’état n°1259 portant notification des bases nettes d’imposition des taxes directes locales et des allocations compensatrices revenant à la commune pour l’exercice,

Monsieur le Maire expose les conditions dans lesquelles peuvent être fixés les taux des grands impôts locaux, notamment :

· Les limites de chacun d’après la loi du 10 janvier 1980 ;

· Les taux appliqués l’année dernière et le produit attendu cette année,

CONSIDERANT que le budget communal nécessite des rentrées fiscales de 166 800 euros,

APRES en avoir délibéré,

Le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents, 

DECIDE le maintien des taux d’imposition actuels, à savoir :

- Taxe d’habitation 

: 15.00 %
(24.19 % national)
(25.93% départemental)

- Taxe foncière bâti 

: 28.33 %
(20.52 % national)
(25.55 % départemental)

- Taxe foncière non bâti
: 53.12 %
(49.15 % national)
(50.06% départemental)

Taxe d’habitation 2016 : base 428 800 euros

Produit attendu
64 320 euros

Taxe foncière bâti 2016 : base 275 300 euros

Produit attendu
77 992 euros

Taxe foncière non bâti 2016 : base 46 100 euros

Produit attendu
24 488 euros

4) Approbation du compte de gestion 2015
Le Conseil Municipal, réuni sous la présidence de Monsieur Jean-Luc NEXON, Maire,

Après s'être fait confirmer les budgets primitif et supplémentaire de l'exercice 2015 et les décisions modificatives qui s'y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le receveur accompagné des états de développement des comptes de tiers, ainsi que l'état de l'actif, l'état du passif, l'état des restes à recouvrer et l'état des restes à payer ;

Après s'être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de l'exercice 2014, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été prescrit de passer dans ses écritures ;

Considérant que toutes les opérations sont régulièrement justifiées :

Statuant sur l'ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2015 au 31 décembre 2015, y compris celles relatives à la journée complémentaire ;

Statuant sur l'exécution du budget de l'exercice 2015 en ce qui concerne les différente s sections budgétaires et budgets annexes ;

 Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives, déclare à l’unanimité  des membres présents que le compte de gestion dressé, pour l'exercice 2015, par le receveur, visé et certifié conforme par l'ordonnateur, n'appelle ni observation, ni réserve de sa part.
5) Approbation du compte administratif  2015

Le Conseil Municipal, réuni sous la présidence de Monsieur Jean-Luc NEXON, Maire, a délibéré sur le compte administratif de l’exercice 2015, dressé par Monsieur Jean-Luc NEXON, sorti de la séance. 

Après s’être fait présenter le budget et les décisions modificatives de l’exercice considéré, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, approuve le compte administratif tel que présenté :

	
	Investissement
	Fonctionnement

	Dépenses ex 2015
	132 544.86 €
	371 174.44 €

	Recettes ex 2015
	318 469.93 €
	424 142.48 €

	Excédent/Déficit ex 2015
	185 925.07 €
	                  52 968.04 €

	Résultat 2014
	- 116 526.62 €
	524 182.40 €

	Résultat cumulé au

31.12.2015
	69 398.45 €
	414 434.26 €*


 * 414 434.26 € = 524 182.40 €– 162 716.18 € (part affectée à l’investissement RAR 2014 (- 46 189.56 €) +  investissement cumulé déficitaire 2014,- 116 526.62 €)  + 52 968.04 €.

6) Affectation des résultats de l’exercice 2015
Le Conseil Municipal, après avoir entendu le compte administratif de l’exercice 2015, 

Statuant sur l’affectation du résultat de fonctionnement de l’exercice 2015,

Constatant que le compte administratif présente :

-     un excédent de fonctionnement de l’exercice de 52 968.04 euros

· un excédent cumulé de fonctionnement de 414 434.26 euros

· un excédent d’investissement de l’exercice de 185 925.07 euros

· un excédent cumulé d’investissement de 69 398.45 euros

Décide à l’unanimité d’affecter les excédents comme suit :


l’excédent d’investissement de 69 398.45 euros est reporté au budget ligne 001


l’excédent de fonctionnement 414 434.26 euros imputé au compte 110, report à 


nouveau créditeur et reporté au budget ligne 002. 

7) Vote du Budget 2016

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.1612-1 et suivants 
et L.2311 à  L.2343-2,


Vu la Loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l’organisation territoriale de la 
République, et notamment ses articles 11 et 13,


Considérant l’obligation de voter le budget avant le début de l’exercice auquel il se rapporte 
(art.7 de la loi n°82-213 du 2 mars 1982),


Monsieur le Maire présente les éléments constitutifs du budget primitif  2016 de la commune en section de fonctionnement et d’investissement.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve :

Par 9 voix pour, 0  voix contre, 0 abstention, le budget de l’exercice 2016 comme suit :
	
	INVESTISSEMENT
	FONCTIONNEMENT 

	DEPENSES
	           526 448.00 €
	818 444.26 €

	RECETTES
	           526 448.00 €
	818 444.26 €



Le Conseil Municipal adopte le budget primitif 2016 à l’unanimité des membres présents.

8) Demandes de subventions travaux soutènement rue Haute


Monsieur le Maire rappelle la délibération du Conseil Municipal du 17 novembre 2015 concernant la consolidation de la rue Haute partie Ouest au niveau du n°69 de la rue Haute, suite à dégâts des eaux survenus en novembre 2014.

 Il fait état de l’avancement du dossier :
Les propriétaires des caves ont été mis en demeure des réaliser les travaux par arrêté de péril avant le 10 juin 2016. Une rencontre avec Mme le Sous-Préfet, un représentant de la Préfecture et un représentant de la DDT a eu lieu en mairie de Trôo le 8 mars dernier.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité  des membres présents,

- sollicite une subvention au titre des fonds de prévention des risques naturels majeurs concernant les travaux envisagés sous la rue Haute (devis ROC CONFORTATION pour un montant de 43 610.00 € HT)
- autorise Monsieur le Maire ou à défaut l’un de ses adjoints, à engager les travaux dès le 10 juin 2016 à défaut des propriétaires
- autorise Monsieur le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints, à retenir et signer l’offre économiquement la plus avantageuse 

9) Etude diagnostic éclairage public : demande de subvention


Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de faire un état des lieux des installations d’éclairage public et de proposer un schéma directeur de rénovation. Ces diagnostics sont financés par le SIDELC à hauteur de 60% (plafonné à 3 000 euros ou 4 000 euros selon la taille de la collectivité). Un financement complémentaire de 40% (dans la limite de 80% du total de l’opération) est possible par l’ADEME si l’opération est réalisée dans le cadre d’un groupement de plusieurs collectivités. Sur des opérations menées en 2015, le coût constaté par point lumineux est de 12 à 15 euros TTC, soit pour la commune un reste à charge après financement de moins de 5 euros TTC par point lumineux.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des membres présents

- d’autoriser le Maire ou à défaut l’un de ses adjoints, à signer la convention de groupement

- de demander l’aide financière du SIDELC

- de nommer Monsieur Alain DENIAU référent technique pour le marché et représentant pour la commission des marchés
- d’autoriser Monsieur le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints, à demander l’aide financière de l’ADEME au nom du groupement le cas échéant
10) Trôo Tourisme : convention de gestion de la Grotte Pétrifiante

Monsieur Alain GATIEN, intéressé par l’affaire en tant que président de Trôo Tourisme n’a pas pris part à la délibération.

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal la délibération du 27 mars 2012 confiant la gestion de la Grotte Pétrifiante à Trôo Tourisme par convention. Cette convention étant arrivée à expiration, Monsieur le Maire demande au Conseil son accord pour une nouvelle mise à disposition.
Considérant qu’aucune autre association n’est intéressée pour gérer ce site,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des membres présents,
- de confier la gestion de la Grotte Pétrifiante et des locaux associés à l’association Trôo Tourisme, qui s’engage à maintenir les lieux ouverts pendant toute la saison touristique (de Pâques à fin septembre) ;
- de faire supporter les charges (abonnement et consommation d’eau et d’assainissement, électricité,…) et entretien courant (jardin, marches…) afférents à ce lieu à l’association Trôo Tourisme à hauteur de 50% du montant des factures (les 50% restant seront à la charge de la commune pour l’agence postale communale) ;
- de faire partager le local d’accueil de la Grotte Pétrifiante entre l’association Trôo Tourisme et l’agence postale communale ;
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, autorise Monsieur le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints, à signer la convention de gestion de la Grotte Pétrifiante avec l’association Trôo Tourisme, conclue pour une durée d’un an renouvelable deux fois sur décision expresse de la commune de Trôo (soit une durée maximale de trois ans).
11) CCVLB : transfert de charges voirie et éclairage public

a) Transfert de Voirie 

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le Code général des impôts, notamment son article 1609 nonies C,

Vu l’arrêté préfectoral n°2013150-0002 du 30 mai 2013 portant création de la communauté de communes Vallées Loir et Braye, à compter du 1er janvier 2014,

Considérant que la procédure de transfert de charges après prise de compétence se traduit par une obligation d’évaluation des charges transférées des communes vers l’EPCI par la commission locale d’évaluation de transfert des charges (CLECT),

Vu le rapport de la CLECT du 20 janvier 2016,

Vu la notification du Président de la communauté de communes Vallées Loir et Braye en date du 16 février 2016

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents,

- approuve le rapport de la CLECT du 20 janvier 2016 concernant les charges de voirie

- approuve l’évaluation des charges transférées et la modification des attributions de compensation qui en découle,

- charge Monsieur le Maire, ou défaut l’un de ses adjoints, de notifier cette décision aux services préfectoraux et au Président de la CCVLB,

b) Dé transfert de charge « éclairage public »

Vu le code général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code général des impôts, notamment son article 1609 nonies C,

Vu l’arrêté préfectoral du 30 juin 2015 portant modification de l’article 5 des statuts de la CCVLB pour le retrait de la compétence facultative « éclairage public »,

Considérant que la procédure de dé-transfert de charges après retrait de compétence se traduit par une obligation d’évaluation des charges dé-transférées de l’EPCI vers les communes par la commission Locale d’Evaluation de Transfert des Charges (CLECT),

Vu le rapport de la CLECT du 20 janvier 2016,

Vu la notification du 
Président de la communauté de communes Vallées Loir et Braye en date du 16 février 2016,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents,
- approuve le rapport de la CLECT du 20 janvier 2016 concernant les charges d’éclairage public,
- approuve l’évaluation des charges transférées et la modification des attributions de compensation qui en découle,

- charge Monsieur le Maire, ou défaut l’un de ses adjoints, de notifier cette décision aux services préfectoraux et au Président de la CCVLB,

12) Création d’un poste d’adjoint technique territorial de 2ème classe.


Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal le départ en retraite de Monsieur Jean-Michel HUREL, adjoint technique territorial principal de 2ème classe, le 1er décembre 2014. Un agent contractuel avait donc été recruté en avril 2015 pour une année pour assurer le bon fonctionnement du service.
Considérant la nécessité de service,

Considérant la satisfaction donnée par cet agent durant l’année écoulée,
Vu le Code général des Collectivités territoriales,

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983, modifiée, portant droites et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale,

Vu le décret n°2006-1691 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d’emplois des adjoints techniques territoriaux,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité  des membres présents, décide de
- créer un poste permanent d’adjoint technique territorial de 2ème classe à temps complet (35 heures hebdomadaires) à compter du 1er mai 2016 ;
- supprimer le poste d’adjoint technique territorial principal de 2ème classe sous réserve de l’avis favorable du comité technique paritaire ;
- prévoir la dépense correspondante au budget communal ;
  - donner tout pouvoir à Monsieur le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints, pour la mise en œuvre de cette décision.
13) Demande de subvention voyage scolaire


Mariel CHEVEREAU intéressé par l’affaire n’a pas pris part à la délibération.


Monsieur le Maire donne lecture à l’assemblée d’une demande de subvention pour un voyage scolaire en Angleterre du 25 au 30 juin 2016, dont le coût s’élève à 350.00 euros.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des membres présents d’accorder à cet étudiant une subvention de 100 euros et charge Monsieur le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints, de mener à bien cette affaire.
14) Questions et informations diverses
- Pose d’une plaque monuments historiques à la Collégiale : acquisition auprès de l’association des    

  Rempart au prix de 139 € ;
- Plus beau village de France : rapport de non inscription de la commune de Trôo au label
- Fête de la musique : au fil de ses 20 ans d’existence, a pris de plus en plus d’importance et a attiré    

  des visiteurs de plus en plus nombreux. L’organisation a dû s’adapter, au point de vue logistique et      

  surtout sécurité, avec la présence systématique d’équipes de secours et d’agents de sécurité.    

  Aujourd’hui, dans le contexte que nous connaissons tous, d’état d’urgence et de plan Vigipirate  

  renforcé, il nous est demandé d’accroître la sécurité, chose difficile par les moyens humains, matériels  

  et financiers à mettre en œuvre et quasiment impossible au vu de la configuration du site. Notre 
  manifestation n’est plus considérée par les autorités compétentes comme « une fête de village » mais  

  comme « un grand rassemblement » eu égard aux nombreux visiteurs. Pour ces raisons, nous ne 
  sommes plus en mesure d’assurer la logistique et le financement d’une telle organisation permettant la 
  sécurité de tous. En conséquence, après 20 ans de fête de la musique, l’équipe municipale de Trôo a le   

     grand regret de vous annoncer l’annulation de celle-ci pour 2016.

  - ADAP : agenda accessibilité programmée : deux devis ont été reçus : APAVE et SOCOTEC
  - Concert Collégiale de Trôo le 29 mai à 16h ; 

  - SIVOS : des parents se plaignent du manque de féculents servis dans les repas et panneau publicitaire à   

     l’arrière du car scolaire ;
  - SICTOM : 2 points de regroupement à créer sur la commune ;
  - Mur salle communale : partage à 50% avec le propriétaire riverain pour la reconstruction ;
  - Madeleine VILLALTA fait remarquer la privatisation régulière de l’espace public place Sainte  

     Catherine ;
  - Travaux bibliothèque école en cours

  - Installation d’une barrière de sécurité le long du mur intérieur de l’école ; 

  - Lettre municipale : coût 2 550 euros TTC si édition faite par un professionnel ;
  - SIERAVL : étude diagnostic travaux barrage de la Plaine ;
  - Proposition par Caroline LANCE de parrainage d’un village Tibétain pour sauvegarder le nom de leur  

    village ;
  - Piano de musique situé dans le garage à l’école : proposition de Caroline LANCE de l’installer dans la  

     salle communale ;
 L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 23h20.
 La prochaine réunion du Conseil Municipal est fixée 
au mercredi 27 avril 2016 
à 20h.
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